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La seconde épreuve écrite d’admissibilité correspond à l’étude d’un dossier technique. Cette 
épreuve consiste en la rédaction de propositions argumentées à partir d’une mise en situation sur 
un sujet relevant de la spécialité choisie par le candidat. Elle peut comporter la réalisation de 
schémas, dessins et calculs. Le candidat s’appuie sur un dossier documentaire qui ne peut 
excéder vingt pages. 
(durée : trois heures ; coefficient : 3)  
 
 

 
À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET 

 
- L’usage de la calculatrice, d’un dictionnaire ou de tout autre document est interdit. 
 
- Le candidat ne doit faire apparaître aucun signe distinctif dans sa copie, ni son nom ou un nom 
fictif, ni signature ou paraphe. 
 
- Pour rédiger, seul l’usage d’un stylo noir ou bleu est autorisé (bille, plume ou feutre). L’utilisation 
d’une autre couleur, pour écrire ou souligner, sera considérée comme un signe distinctif, de même 
que l’utilisation d’un surligneur. 
 
- Le candidat doit rédiger sa copie dans une seule et même couleur (bleu ou noir) : tout 
changement de couleur dans sa copie est considéré comme signe distinctif. 
 
- Les feuilles de brouillon ou tout autre document ne sont pas considérés comme faisant partie de 
la copie et ne feront par conséquent pas l’objet d’une correction. 
 

Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. 

 
 
 

Ce document comporte 18 pages au total : 
- Page de garde (1 page) 
- Sujet (1 page) 
- Sommaire du dossier documentaire (1 page) 
- Dossier documentaire (15 pages) 
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SUJET :  
 

Vous êtes technicien des services culturels et des bâtiments de France (TSCBF) au sein 
d’un établissement recevant du public (ERP), monument national – château du Béarn, monument 
du XVIIIème. 

 
Les équipes d’accueil et de surveillance sont composées aujourd’hui de 15 agents 

(surveillance, caisse, accueil) et il est envisagé de la renforcer de 3 à 5 agents dont 2 agents plus 
spécifiquement chargés de l’accueil des groupes et de la médiation. 

 
Le bâtiment comporte :  
- un rez-de-chaussée ouvert à la visite et qui abrite des collections de beaux-arts et de 

pièces de mobilier du XVIIIème siècle ; 
- un 1er étage décalque exacte du rez-de-chaussée et composé de pièces dévolues à divers 

usages : chambres, cabinets, salons de réception d’une superficie totale de 250 m2.  
 
Ce premier étage contient des éléments patrimoniaux de mobiliers et décors. Il sert aujourd’hui 

en partie de réserve au musée. Il est accessible par un escalier figurant sur le plan (grand escalier 
dans le document n°1) mais le bâtiment n’est pas équipé d’ascenseur.  

 
Les sanitaires et point d’eau sont situés au rez-de-chaussée. 
 
Le conservateur du patrimoine, responsable du musée, souhaite libérer une partie des salles 

du 1er étage et notamment, le salon central afin de créer un espace de médiation pour tous publics 
en s’appuyant sur les collections du musée, qui comprend des collections d’échantillons de tissus 
et de costumes. 
 

Il vous demande de l’assister dans ce projet : 
 en contribuant à la mise à jour du programme scientifique et culturel (PSC) de 

l’établissement et à ce titre : 
•  de lui rappeler, à partir des documents du dossier, les questions à se poser pour 

enrichir l’offre du musée en matière de médiation culturelle. 
•  de lui donner quelques exemples d’actions de médiation culturelle qui pourraient 

être imaginées dans ces espaces.  
 
 en lui rappelant les différents documents à établir ou à modifier et les autorisations à 

recueillir pour créer un espace de médiation au 1er étage et : 
•  Notamment, de lui préciser les points de vigilance en matière de sécurité et de 

sûreté afin de permettre des accueils de groupes.  
•  de lister les informations complémentaires dont vous souhaiteriez disposer pour 

sécuriser les aspects techniques de ce projet. 
•  d’intégrer à votre réflexion  la problématique de l’accueil des personnes en situation 

de handicap en présentant succinctement le cadre applicable en la matière.  
 
 en formulant des recommandations sur les consignes de visite à rédiger. 
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Document n°2 : Exemple de consignes à l’attention des groupes scolaires – source : site 
internet du musée de la Grande Guerre – Pays de Meaux 
 
 
Réservation de votre visite 
 
Toute visite doit faire l’objet d’une réservation auprès du service réservation, ceci afin de permettre à 
tous de visiter le musée dans les meilleures conditions. 
 
 
Encadrement des groupes 
 
Les visites s'effectuent en présence constante d'un responsable qui fait respecter les prescriptions ci-
dessus et la discipline du groupe. Il est exigé au minimum un accompagnateur pour 7 enfants de 
moins de 11 ans et un accompagnateur pour 15 et au-delà. Pour ne pas gêner les autres visiteurs, 
les groupes ne doivent pas excéder 30 personnes (accompagnateurs compris). 
 
 
Déroulement de la visite 
 
Avant d’entrer dans le musée 
 
En raison du plan Vigipirate, les règles de contrôle et de sécurité à l’entrée dans le musée ont été 
renforcées. Pour votre confort et pour gagner du temps nous vous invitons à suivre les indications 
suivantes : 

• dans la mesure du possible, les élèves doivent laisser leurs affaires dans le car. En cas 
contraire, les sacs de chacun seront contrôlés à l’entrée du musée (contrôle visuel) par un 
gardien. 

• les élèves ne sont pas autorisés à rentrer dans les espaces d’exposition avec leur sac. Ils 
doivent donc déposer leurs affaires dans des endroits dédiés. Des consignes sont à votre 
disposition. Renseignez-vous à l’accueil du musée. 

• faites attendre les élèves sur le parvis du musée, pendant qu’un adulte se présente à l’accueil 
du musée pour retirer les billets et obtenir les informations et documents utiles à sa visite 
(livret de visite, plan du musée, clé des consignes…) 

• à leur arrivée, les groupes en visite libre ont accès aux toilettes du rez-de-chaussée. Les 
élèves ne peuvent passer aux toilettes que par groupe de 5 (5 garçons / 5 filles). 

 
Règles de vie dans le musée et pendant la visite 
 
Les photographies sont autorisées dans le musée sans flash : la lumière du flash endommage les 
objets. 
 
Pour des raisons de sécurité et de conservation, il est interdit de boire, manger, courir et toucher les 
objets à l'exception des dispositifs prévus à cet effet dans le parcours de visite. 
 
Le musée est parfois très fréquenté, veillez donc à ne pas parler trop fort pour ne pas gêner les 
autres groupes en visite. 
 
Déjeuner sur place 
 
Le musée de la Grande Guerre ne possède pas de salle pour le déjeuner des élèves. 
 
Ces derniers peuvent déjeuner en extérieur sur le parvis couvert du musée. 
 
Si vous souhaitez déjeuner dans un espace abrité, le collège Beaumarchais de Meaux situé à 
proximité du musée vous propose des prestations repas dans son restaurant scolaire ou la location 
d’une salle de pique-nique. 
 
Le service des réservations vous informera des modalités horaires et tarifaires si vous en faites la 
demande. 
 
 



Page 6 sur 18 

Document n°3 : Fiche ERP – source DILA 
 
 
 
Définition d'un établissement recevant du public (ERP) 
Vérifié le 30 janvier 2019 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre), 
ministère chargé de l'intérieur 
 
Les établissements recevant du public (ERP) sont des bâtiments dans lesquels des personnes 
extérieures sont admises. Peu importe que l'accès soit payant ou gratuit, libre, restreint ou sur 
invitation. Une entreprise non ouverte au public, mais seulement au personnel, n'est pas un ERP. 
Les ERP sont classés en catégories qui définissent les exigences réglementaires applicables (type 
d'autorisation de travaux ou règles de sécurité par exemple) en fonction des risques. 
 
 
Catégories d'ERP 
 
Les catégories sont déterminées en fonction de la capacité d'accueil du bâtiment, y compris les 
salariés (sauf pour la 5e catégorie). 
 
Le classement d'un établissement est validé par la commission de sécurité à partir des informations 
transmises par l'exploitant de l'établissement dans le dossier de sécurité déposé en mairie. 
 

Catégories d'ERP en fonction de la capacité d'accueil 
Effectif admissible Catégorie 
à partir de 1 501 personnes 1 
de 701 à 1 500 personnes 2 
de 301 à 700 personnes 3 
jusqu'à 300 personnes 4 
en fonction de seuils d'assujettissement 5 

 
Types d'ERP 
 
Les ERP sont classés par type (symbolisé par une lettre), en fonction de leur activité ou la nature de 
leur exploitation. 
 
Types d'ERP en fonction de la nature de leur exploitation 

Nature de l'exploitation Type Seuils d'assujettissement de la 5e 
catégorie 

  
Ensemble des 
niveaux 

En sous-
sol En étages 

Structure d'accueil pour personnes âgées J 25 résidents (100 
en effectif total) 

(pas de 
seuil) 

(pas de 
seuil) 

Structure d'accueil personnes handicapées J 20 résidents (100 
en effectif total) 

(pas de 
seuil) 

(pas de 
seuil) 

Salle d'audition, de conférence, multimédia 
Salle de réunion, de quartier, réservée aux 
associations 

L 200 100 (pas de 
seuil) 

Salle de spectacle (y compris cirque non forain) 
ou de cabaret 
Salle de projection, multimédia 
Salle polyvalente à dominante sportive de plus 
de 1 200 m² ou d'une hauteur sous plafond de 
moins de 6,50 m 

L 50 20 (pas de 
seuil) 

Magasin de vente et centre commercial M 200 100 100 
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Types d'ERP en fonction de la nature de leur exploitation 

Nature de l'exploitation Type Seuils d'assujettissement de la 5e 
catégorie 

Restaurant et débit de boisson N 200 100 200 

Hôtel, pension de famille, résidence de tourisme O 100 (pas de 
seuil) 

(pas de 
seuil) 

Salles de danse et salle de jeux P 120 20 100 
Établissement d'enseignement et de formation 
Internat des établissements de l'enseignement 
primaire et secondaire 
Centre de vacance et centre de loisirs (sans 
hébergement) 

R 200 100 100 

Crèche, école maternelle, halte-garderie, jardin 
d'enfants R 100 interdit 

20 (si un seul 
niveau situé 
en étage) 

Bibliothèque et centre de documentation S 200 100 100 
Salle d'exposition T 200 100 100 

Établissement de santé public ou privé, clinique, 
hôpital, pouponnière, établissement de cure 
thermale 

U 

- sans 
hébergement : 100 
- avec 
hébergement : 20 

(pas de 
seuil) 

(pas de 
seuil) 

Lieu de culte V 300 100 200 
Administration, banque, bureau (sauf si le 
professionnel ne reçoit pas de clientèle dans son 
bureau) 

W 200 100 100 

Établissement sportif clos et couvert, salle 
omnisports, patinoire, manège, piscine couverte, 
transformable ou mixte 
Salle polyvalente sportive de moins de 1 200 m² 
ou d'une hauteur sous plafond de plus de 6,50 m 

X 200 100 100 

Musée Y 200 
Établissement de plein air PA 300 
Structure gonflable SG (pas de seuil) 
Parcs de stationnement couvert PS (pas de seuil) 
Gare (pour sa partie accessible au public) GA (pas de seuil) 
Hôtel-restaurant d'altitude OA 20 
Refuge de montagne REF (pas de seuil) 
 
Exemples de calcul : 

• une structure d'accueil pour personnes âgées est classée en catégorie 5 si elle accueille 
moins de 25 résidents, et en catégorie 4 si elle accueille entre 25 et 300 résidents ; 

• un magasin de 100 m² en rez-de-chaussée d'une capacité d'accueil de moins de 200 
personnes est classé en catégorie 5 s'il est indépendant (devanture donnant sur une rue) ; 

• une salle de spectacle est classée en catégorie 5 si elle peut accueillir moins de 50 
personnes, ou si elle est située en sous-sol moins de 20 personnes ; 

• un chapiteau est classé en catégorie 5, quelle que soit sa capacité d'accueil (il n'y a pas de 
seuil). 

 
À savoir : 
Les espaces non clos par une enceinte ou non couverts (parking non couvert, station-service hors 
magasin de vente par exemple) ou les logements (bâtiments à usage exclusif d'habitation) ne sont 
pas considérés comme des ERP sauf si l'activité principale de ces espaces est modifiée. 
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Document n°4 : Fiche obligations d’accès des ERP aux personnes handicapées – Service 
public 
 
 
Règles d’accessibilité : 
 
Les normes d'accessibilité doivent permettre aux personnes handicapées de circuler avec la plus 
grande autonomie possible, d'accéder aux locaux et équipements, d'utiliser les équipements et les 
prestations, de se repérer et de communiquer.  
 
L'accès concerne tout type de handicap (moteur, visuel, auditif, mental...). 
 
Les conditions d'accès doivent être les mêmes que pour les personnes valides ou, à défaut, 
présenter une qualité d'usage équivalente. 
 
L'accessibilité de ces établissements et de leurs abords concerne : 

• les cheminements extérieurs ; 
• le stationnement des véhicules ; 
• les conditions d'accès et d'accueil dans les bâtiments ; 
• les circulations horizontales et verticales à l'intérieur des bâtiments ; 
• les locaux intérieurs et les sanitaires ouverts au public ; 
• les portes, les sas intérieurs et les sorties ; 
• les revêtements des sols et des parois ; 
• les équipements et mobiliers intérieurs et extérieurs susceptibles d'y être installés (dispositifs 

d'éclairage et d'information des usagers, par exemple). 
 
 
Dérogations : 
 
Des dérogations à l'accessibilité des lieux sont prévues dans les cas suivants : 

• impossibilité technique ; 
• contraintes liées à la conservation du patrimoine ; 
• disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en accessibilité et leurs 

coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses abords (ou la viabilité de l'exploitation de 
l'établissement) 

 
Elles doivent être autorisées après avis de la commission départementale consultative de la 
protection civile, de la sécurité et de l'accessibilité. 
 
Dans le cas des ERP remplissant une mission de service public, des mesures de substitution doivent 
être prises. 
 
La demande de dérogation donne obligatoirement lieu à une décision explicite. 
 
Une dérogation peut être accordée pour les ERP situés dans un immeuble collectif à usage principal 
d'habitation existant, dans le cas où les copropriétaires refusent les travaux de mise en accessibilité 
dans les parties communes de la copropriété, sous réserve de produire le procès-verbal de 
l'assemblée générale des copropriétaires refusant les travaux.  
 
Cependant, le gestionnaire reste tenu de rendre les prestations à l'intérieur de son local accessibles 
aux personnes handicapées, quel que soit leur handicap.  
 
 
Agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) : 
 
Dans le cas où un établissement n'est pas accessible au 31 décembre 2014, son propriétaire doit 
déposer un agenda d'accessibilité programmée (Ad'AP) auprès de : 

• la mairie pour un Agenda de 3 ans maximum portant sur un seul ERP ; 
• la préfecture dans les autres cas. 
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Ce dispositif comprend les actions nécessaires à la mise en accessibilité, le programme, le 
calendrier des travaux et les financements. 
 
Le préfet du département doit approuver ou rejeter l'agenda dans un délai de 4 mois après avis de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité (CCDSA). Le silence vaut 
acceptation de l'Ad'AP. 
 
La durée des travaux est de : 

• 3 ans maximum ; 
• ou 2 périodes de 3 ans chacune (6 ans maximum) pour les ERP pouvant accueillir un public 

excédant un seuil fixé par le règlement de sécurité ; 
• ou 3 périodes de 3 ans chacune (9 ans maximum) lorsque la mise en accessibilité est 

particulièrement complexe (exigences de continuité de service, la surface des bâtiments 
concernés etc.). 

 
Au-delà de 3 ans, le délai doit être accordé sur autorisation motivée de l'autorité administrative. 
 
En cas de force majeure, de difficultés techniques ou financières nouvelles, la prorogation de la mise 
en œuvre de l'Ad'AP peut être demandée à l'autorité administrative qui l'a validée. 
 
Sont mises en ligne sur le site internet de la préfecture : 

• la prorogation du délai de dépôt de l'Ad'ap ; 
• la décision d'approbation de l'Ad'ap. 

 
 
Point de situation à un an : 
 
Le propriétaire (ou l'exploitant) doit transmettre un point de situation sur la mise en œuvre de 
l'agenda d'accessibilité programmée à l'issue de la première année. 

• au préfet ; 
• aux commissions pour l'accessibilité. 

 
Lorsqu'un établissement est aux normes, le propriétaire doit envoyer une attestation d'accessibilité : 

• au préfet de département ; 
• à la commission pour l'accessibilité de la commune où est implanté l'établissement. 

 
 
Attestation d’accessibilité : 
 
Dans le cas des ERP de 5e catégorie, une simple attestation sur l'honneur suffit. 
 
Des auto-diagnostics existent pour savoir si l'ERP est conforme aux normes. 
 
Pour les établissements ayant fait l'objet d'un permis de construire, une attestation finale de 
vérification de l'accessibilité est obligatoire. Établie par un contrôleur technique (ou un architecte 
indépendant), elle doit être jointe à la déclaration attestant l'achèvement et la conformité des travaux 
(DAACT). 
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Document n°5 : Extrait du projet scientifique et culturel – Muséo fiche – Direction des musées 
de France, 2007 
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Document n°5 (suite) 
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Document n°5 (suite) 
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Document n°5 (suite) 
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Document n°5 (suite) 
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Document n°6 : La médiation culturelle, une expérience partagée avec les publics – Les 
dialogues de « Com’en Histoire » - Extrait 
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Document n°6 (suite) 
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Document n°6 (suite) 
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Document n°6 (suite) 
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